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Avant-propos

L’Union européenne, association économique et politique d’États, compte près de 510 millions d’habitants. Qui peut raisonnablement prétendre connaître les caractéristiques d’une entité si vaste et si diverse dans ses particularités géographiques, économiques, politiques et autres ? Que sait-on des vingt-huit pays membres qui la composent ? Peut-on établir entre eux des comparaisons argumentées ? Savons-nous comment fonctionne et comment est gouvernée cette gigantesque association d’États ?

Ce volume s’est donné pour but, en peu de pages, de fournir aux lecteurs les informations indispensables à la compréhension des articles de presse, des déclarations de femmes ou d’hommes politiques à la radio, à la télévision et sur Internet, des polémiques si fréquentes qui se font jour, des analyses de toutes natures qui lui sont proposées.

Il est divisé en deux parties distinctes.

La première présente l’Union européenne dans ses grandes lignes et détaille l’ensemble des institutions (elles sont nombreuses) qui assurent son fonctionnement : leurs caractéristiques, leurs objectifs, leurs pouvoirs. On y trouvera également une présentation de la zone euro (les dix-huit pays qui ont adopté l’euro comme monnaie unique), ainsi que de l’espace Schengen, qui organise la circulation des personnes dans l’Union européenne.

La seconde partie présente les caractéristiques de chacun des vingt-huit États membres, que le lecteur pourra comparer entre elles.

Puisse ce volume apporter des informations immédiatement et facilement accessibles aux étudiants, aux lecteurs de la presse, aux auditeurs de la radio et de la télévision et servir à l’occasion d’aide-mémoire aux journalistes, pourquoi pas aux politiques, en leur évitant de fastidieuses recherches.


PREMIÈRE PARTIE

L’UNION EUROPÉENNE
ET SON FONCTIONNEMENT
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L’Union européenne est une association particulière et unique. Ce n’est ni une fédération, ni une confédération, ni une simple organisation internationale. C’est l’association volontaire de vingt-huit États qui travaillent ensemble dans les domaines économiques et politiques, pour favoriser le progrès et assurer le maintien de la paix en Europe.

Aboutissement d’un processus qui commence en 1951 par la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, elle prend forme par le traité de Rome de 1957, instituant la Communauté économique européenne qui regroupe la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg, et se poursuit par le traité signé à Maastricht le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993. Depuis le traité de Lisbonne (signé en 2007), cette association est dotée de la personnalité juridique, ce qui lui permet, entre autres, de signer des traités.

Elle s’est structurée en se dotant d’une série d’institutions auxquelles les États membres ont transféré une partie de leurs compétences.

L’Union européenne compte aujourd’hui environ 510 millions d’habitants qui vivent sur une superficie de 4 382 629 km2, si l’on prend en compte les eaux intérieures.

Le fonctionnement de l’Union européenne, qui n’a ni président, ni Premier ministre, ni gouvernement supranational, est assuré par sept institutions et divers organes aux domaines de compétence précis.



LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES

Le Conseil européen

Le Conseil de l’Union européenne (dit « Conseil »)

La Commission européenne

Le Parlement européen

La Cour de justice de l’Union européenne

La Cour des comptes européenne

La Banque centrale européenne



LES PRINCIPAUX ORGANES EUROPÉENS

Le Conseil économique et social européen (CESE)

Le Comité des régions

La Banque européenne d’investissement (BEI)

Le Médiateur européen

L’Office européen de lutte antifraude

Europol

Eurojust

Le Contrôleur européen de protections des données

L’École européenne d’administration

L’Office des publications de l’Union européenne

L’Office européen de sélection du personnel

L’Union européenne peut aussi s’appuyer sur plus de quarante agences. Il s’agit d’entités juridiques créées pour exécuter des travaux spécifiques.

Les États membres de l’Union européenne
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Les symboles de l’Union européenne

À l’instar de tous les pays, l’Union européenne s’est, elle aussi, dotée de symboles qui permettent de l’identifier.

• Un drapeau : sur fond bleu, un cercle de douze étoiles d’or, qui se veulent un symbole de perfection.

• Un hymne : c’est L’Ode à la joie, prélude du quatrième mouvement de la 9e Symphonie de Beethoven, que l’Union européenne a choisie pour hymne officiel en 1985. Il veut rappeler les idéaux de paix et de liberté, qui sont ceux de l’UE.

• Une devise : « Unie dans la diversité » rappelle que la diversité des cultures et des traditions est un atout.

• Une journée de l’Europe est célébrée le 9 mai, date anniversaire de la déclaration Schuman, qui marque le début de la construction de ce qui est devenue aujourd’hui l’Union européenne.

L’Union européenne en chiffres1

•     Sièges des institutions européennes : Bruxelles, Strasbourg, Luxembourg, Francfort, La Haye.

•     Superficie : 4 382 629 km2.

•     Longueur des frontières terrestres : 13 983 km.

•     Longueur des côtes : 67 767 km.

•     Superficie du territoire en forêts (2011) : 38 %.

•     Monnaie : euro (€) pour la zone euro, soit 18 États membres.

•     Langues de travail : anglais, français, allemand.

•     Journée de l’Europe : 9 mai.

•     Président du Parlement européen au 1er janvier 2014 : Martin Schulz.

•     Président de la Commission européenne au 1er janvier 2014 : José Manuel Barroso.

•     Pourcentage de femmes au Parlement : 34,9 %.

•     Population (au 1er janvier 2013) : 509 166 337 habitants.

% de moins de 15 ans : 15,42 %.

% de plus de 64 ans : 18, 21 %.

•     Densité au km2 : 116,1.

•     Indice de fécondité (2013) : 1,59.

•     Taux de natalité (2013) : 10,2 ‰.

•     Taux de mortalité (2012) : 10,05 ‰.

•     Taux de mortalité infantile (2013) : 4,40 ‰.

•     Espérance de vie à la naissance (2011) :

– hommes : 77,4 ans.

– femmes : 83,2 ans.

•     Taux d’accroissement naturel (2013) : 0,212 %.

•     Projection à 2050 de la population (Eurostat, 2009) :
524 052 690 habitants.

•     Population active agricole (% de la population, 2009) : 2,8 %.

•     Budget de l’UE pour la période 2014-2020 :

– crédits d’engagement : 960 milliards d’euros.

– crédits de paiement : 908 milliards d’euros.

•     Taux de croissance (2013) : 0,1 %.

•     Taux d’inflation (2012) : 2,6 %.

•     Déficit public en % du PIB (2012) : 4 %.

•     Dette publique en % du PIB (2012) : 80,2 %.

•     Taux de chômage en UE (février 2014) : 11,9 %.

•     Taux de chômage en zone euro (2013) : 12,1 %.

•     Inégalité de répartition des revenus (2010) : 5,30.

•     % de personnes en risque de pauvreté (2010) : 25,90 %.

•     Indice de développement humain (2011) : 0,871.

•     Coefficient de Gini (2011) : 0,308.

____________________________________

1. Voir définitions p. 63.


Les grandes étapes de la construction européenne

•     23 juillet 1952 : entrée en vigueur du traité de Paris instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (Ceca), dont sont membres la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg.

•     10 septembre 1952 : première séance du Parlement européen, assemblée consultative réunissant 78 membres des parlements nationaux des États membres fondateurs des communautés européennes, sans pouvoir législatif.

•     25 mars 1957 : signature du traité de Rome instituant la Communauté économique européenne, dont sont membres les six pays de la Ceca.

•     Janvier 1958 : entrée en vigueur du traité de Rome. CEE et Euratom sont installées à Bruxelles.

•     Mars 1958 : session constitutive de l’Assemblée parlementaire européenne à Strasbourg. Elle est composée de 142 membres. Robert Schuman en est élu président.

•     Mai 1958 : les députés de l’Assemblée parlementaire siègent pour la première fois en fonction de leurs groupes politiques et non de leurs nationalités.

•     Mars 1962 : l’Assemblée parlementaire européenne prend le nom de « Parlement européen ».

•     Avril 1970 : signature du traité de Luxembourg. Extension des pouvoirs budgétaires du Parlement européen.

•     Janvier 1973 : augmentation du nombre de députés (de 142 à 198), en raison de l’entrée du Danemark, de l’Irlande et du Royaume-Uni (premier élargissement).

•     Juillet 1975 : signature du traité de Bruxelles ; renforcement des pouvoirs budgétaires du Parlement.

•     Juin 1979 : premières élections du Parlement européen au suffrage universel direct (participation : 63 %). 410 députés sont élus dans les neuf États membres. Simone Veil est élue présidente.

•     1981 : entrée de la Grèce dans la Communauté (deuxième élargissement). Vingt-quatre députés délégués par le Parlement grec sont remplacés par 24 députés élus.

•     1984 : élections de la Communauté européenne des 10 (participation 61 %).

•     Janvier 1986 : le nombre de sièges passe de 434 à 518, à la suite de l’arrivée de soixante députés espagnols et de vingt-quatre députés portugais (troisième élargissement).

•     Février 1986 : signature à Luxembourg et à La Haye de l’Acte unique européen modifiant le traité de Rome. Renforcement des pouvoirs législatifs du Parlement par la procédure de coopération et par la soumission des traités d’adhésion et d’association à l’autorisation du Parlement.

•     1989 : élections de la Communauté européenne des 10 (participation : 58 %).

•     1992 : traité établissant l’Union européenne (traité de Maastricht). Renforcement du rôle législatif du Parlement par l’introduction de la procédure de codécision.

•     1994 : élections de l’Union européenne des 12 (participation 56,8 %). À la suite de la réunification allemande, le nombre de députés est passé de 518 à 567.

•     1995 : élections partielles en Autriche, Finlande et Suède. Le nombre total de députés est de 626 (quatrième élargissement).

•     Octobre 1997 : signature du traité d’Amsterdam. Augmentation du rôle du Parlement, par simplification de procédures législatives et par le recours accru à la procédure de codécision.

•     1999 : élections de l’Union européenne des 15 (participation 49,8 %).

•     Février 2001 : signature du traité de Nice. Renforcement du rôle de colégislateur du Parlement. Le nombre de députés est limité à 732.

•     Décembre 2002 : Conseil européen de Copenhague décidant du cinquième élargissement de l’Union.

•     Mai 2004 : entrée de dix nouveaux États (Pologne, République tchèque, Hongrie, Slovaquie, Lituanie, Lettonie, Slovénie, Estonie, Chypre et Malte).

•     Juin 2004 : élections de l’Union européenne des 25 (participation 45,6 %).

•     Juin 2005 : rejet du traité constitutionnel par la France et les Pays-Bas lors de référendums.

•     Janvier 2007 : la Bulgarie et la Roumanie deviennent membres de l’Union européenne.

•     13 décembre 2007 : signature du traité de Lisbonne, « traité modificatif », ou traité constitutionnel simplifié, pour sortir du blocage institutionnel résultant du « non » au référendum de 2005. Il sera ratifié par voie parlementaire.

•     12 juin 2008 : l’Irlande rejette par référendum le traité de Lisbonne.

•     2 octobre 2009 : second référendum irlandais et acceptation du traité.

•     1er décembre 2009 : entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

•     Juin 2009 : élections de l’Union européenne des 27.

•     1er juillet 2013 : la Croatie devient le vingt-huitième membre de l’Union européenne, qui compte désormais plus de 508 millions de personnes.

•     Mai 2014 : élection du 9e Parlement européen, qui comptera 751 députés.


Les institutions
européennes

Le Conseil européen

Le Conseil européen est l’une des institutions politiques de l’Union européenne. Il se compose des vingt-huit chefs d’État ou de gouvernement des pays membres de l’Union européenne, du président du Conseil européen et du président de la Commis­sion européenne. Lors des séances, les chefs d’État peuvent être assistés d’un ministre, s’il en est besoin, et le président de la Commis­sion d’un autre commissaire. Le haut représentant de l’Union européenne pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité participe aux travaux du Conseil européen.

Le président du Conseil européen est élu pour deux ans et demi renouvelable une fois, à la majorité qualifiée, par les membres du Conseil. Il est chargé de présider et de coordonner les travaux du Conseil, ainsi que de représenter à l’extérieur l’Union européenne en matière de politique étrangère et de sécurité. Il doit aussi « œuvrer pour faciliter la cohésion et le consensus au sein du Conseil » et établir des rapports pour le Parlement européen après chaque séance.

Le Conseil européen se réunit en général à Bruxelles, quatre fois par an, mais il peut se réunir plus souvent si la situation l’exige. Il est convoqué par son président.

Le Conseil européen a d’abord existé de façon informelle, dans les années 1960, sur la suggestion du général De Gaulle ; il a été créé en tant qu’instance informelle de discussion entre les dirigeants européens en 1974, mais il faudra attendre 1992 pour qu’il acquière un statut officiel.

En 2009, il est devenu l’une des sept institutions officielles de l’Union européenne.

Le traité de Maastricht précise sa fonction : « Donner à l’Union européenne les impulsions nécessaires à son développement et en définir les orientations politiques générales. »

Le Conseil européen joue donc un rôle très important dans le fonctionnement de l’Union européenne, puisqu’il en définit les priorités politiques, même s’il n’a pas le pouvoir de faire adopter des textes législatifs.

Le Conseil de l’Union européenne

Le Conseil de l’Union européenne, que l’on désigne le plus souvent par l’appellation de « Conseil », porte ce nom depuis la signature du traité de Maastricht. C’est l’une des institutions principales de l’Union européenne, parmi les sept existantes. Il partage le pouvoir législatif et budgétaire avec le Parlement européen.

Le Conseil de l’Union européenne réunit les ministres des vingt-huit États membres qui siègent en dix formations distinctes ayant chacune des domaines de compétence précis, par exemple agriculture et pêche, transports, justice, etc. Ce sont alors les ministres compétents qui siègent : les ministres de l’Agriculture pour la formation « agriculture », les ministres de la Justice pour la formation « justice ».
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